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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Wahlen

Wahlen

En 2021, quatre cantons ont réélu leurs autorités législatives (FR, NE, SO et VS).
Comme en 2020, les partis écologistes ont bénéficié de la vague verte. Les Vert-e-s ont
augmenté leur score dans les quatre cantons s'étant rendus aux urnes. Ils ont
notamment plus que doublé leur part des voix dans le canton de Fribourg. Avec ces
progressions, un total de 17 sièges supplémentaires est tombé dans leur escarcelle dans
les quatre cantons (de 38 à 55). De leur côté, les Vert'libéraux ont également progressé
à Fribourg, Neuchâtel et Soleure. Neuf élu.e.s supplémentaires ont rejoint leur
députation, qui passe de 8 à 17 dans ces trois cantons. Pour leur première participation
en Valais, ils n'ont en revanche pas pu entrer au Grand Conseil, en récoltant moins d'un
pour cent des voix. Du côté des perdants, le PS a en particulier fait les frais des progrès
des Vert-e-s. Le parti à la rose a perdu des suffrages dans chaque canton (19 sièges en
moins au total). Quant au PLR, il a perdu 12 sièges au total, mais sa part des suffrages
est restée relativement stable. A noter que la réduction du nombre de député.e.s de 115
à 100 dans le canton de Neuchâtel fausse un peu la donne, le PLR ayant par exemple
cédé 11 sièges pour un score en léger recul. La stabilité a également régné sur l'UDC,
dont le nombre de sièges dans ces quatre cantons passe de 71 à 69. Pour le dernier
parti gouvernemental, l'année 2021 a été marquée par les premières élections sous le
nouveau nom du Centre, dans les cantons de Fribourg et Neuchâtel. A Soleure et en
Valais, le PDC concourait encore sous son ancienne bannière, alors que le PBD n'était
présent que dans le canton du nord-ouest de la Suisse. S'il faudra probablement
attendre les élections fédérales de 2023 pour tirer un bilan de la fusion entre les deux
partis, les premières observations n'ont pas démontré de progression significative.
Traditionnellement fort dans le canton catholique de Fribourg, le Centre s'est
maintenu, en ne perdant qu'un siège. Plutôt faible dans le canton réformé de
Neuchâtel, il a gagné deux sièges, passant de 2 à 4. A Soleure, le PDC est resté au même
niveau, alors qu'il a poursuivi son déclin en Valais (7 sièges en moins).
La part des sièges occupés par des femmes au sein des parlements a augmenté dans
chaque canton. La progression a été particulièrement marquée en Valais (de 19.2 à
34.6%) – où le Conseil d'Etat est en revanche désormais composé exclusivement
d'hommes – et à Neuchâtel (de 33.9 à 58%), qui est devenu le premier parlement
cantonal en Suisse dans lequel siège une majorité féminine. A Fribourg, 33.6% des
parlementaires sont des femmes (+4.5pp), alors que ce taux se monte à 30% dans le
canton de Soleure (+1.0pp). Tractée par la mobilisation habituelle du Haut-Valais, la
participation a frôlé les 60% en Valais (59.5%). A l'autre extrême, moins d'un.e ayant-
droit sur trois s'est rendu.e aux urnes dans le canton de Neuchâtel (31.7%). La
participation a été de 37.8% à Fribourg et de 44.2% à Soleure.

Lors du renouvellement des exécutifs dans les quatre mêmes cantons, le Centre/PDC a
subi plusieurs revers. A Fribourg, le troisième siège centriste, détenu depuis 1857, n'a
pas pu être défendu. Conclue pour le deuxième tour, la grande alliance de droite,
composée du Centre, du PLR et de l'UDC, a néanmoins conservé cinq sièges, l'UDC
Philippe Demierre (FR, udc) faisant son entrée au Conseil d'Etat. A gauche, le PS a cédé
l'un de ses deux sièges aux Vert-e-s. Le PDC a également perdu un siège en Valais et à
Soleure, respectivement au profit de l'UDC et du PLR. Ainsi, les démocrates-chrétiens
ne détiennent plus leur majorité historique au Conseil d'Etat dans la vallée du Rhône.
Les autres partis (PLR et PS) ont conservé leurs sièges. Sur les bords de l'Aar, le PLR
tient désormais le couteau par le manche avec ses deux représentants, qui sont
accompagnés par une socialiste, une verte et, comme évoqué précédemment, une
démocrate-chrétienne. Enfin, 3 PLR et 2 PS forment le gouvernement sur les rives du
lac de Neuchâtel. La situation s'est inversée par rapport à la précédente législature,
durant laquelle le gouvernement se composait de 3 PS et 2 PLR. 
Dans le canton d'Appenzell Rhodes-Intérieures, la Landsgemeinde n’a pas pu se tenir
en raison de la pandémie. Pour la deuxième année consécutive, les citoyennes et
citoyens ont donc dû se rendre aux urnes afin de confirmer le mandat accordé à leurs
autorités (« Bestätigungswahlen »), un cas de figure qui ne s'était jamais présenté avant
2020.
En outre, deux élections complémentaires dans des gouvernements cantonaux ont eu
lieu en 2021. La verte Fabienne Fischer (GE) a fait son entrée au Conseil d'Etat genevois
après la démission de Pierre Maudet (GE, sans parti). A Glaris, le socialiste Markus Heer

WAHLEN
DATUM: 31.12.2021
MATHIAS BUCHWALDER

01.01.65 - 01.01.24 1ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



a repris la place du démocrate-chrétien Rolf Widmer. Avec ces changements, 41
femmes siègent dans des exécutifs cantonaux à la fin de l'année 2021, soit deux de plus
qu'un an auparavant. Sur un total de 154 sièges, 26.6% sont donc occupés par des
femmes. Sept cantons ne comptent pas de présence féminine à l'exécutif (LU, UR, AR,
GR, AG, TI, VS). 

Deux des dix plus grandes villes du pays, Lausanne et Lugano, ont également renouvelé
leurs autorités en 2021. Dans le chef-lieu vaudois, peu de changements sont à noter. Le
Conseil communal est resté aux mains de la gauche, qui détient 66 sièges sur 100.
Concernant la Municipalité, l'alliance entre les partis de gauche, malgré une désunion
lors du premier tour, s'est reformée lors du deuxième et a conservé 6 sièges sur 7.
Comme lors de la législature précédente, le PLR Pierre-Antoine Hildbrand est le seul
membre de droite. Si l'on se penche sur les élections communales vaudoises dans leur
ensemble, les Vert-e-s ont réalisé la progression la plus marquée, au détriment
notamment des libéraux-radicaux. Au Tessin, les élections avaient été repoussées d'une
année en raison de la pandémie de Covid-19. Pour autant, cela n'a pas provoqué de
changements radicaux à Lugano, qui est restée en mains bourgeoises. Comme lors de la
précédente législature, trois membres de la Lega dei Ticinesi, deux PLR, un PDC – l'ex-
sénateur Filippo Lombardi – et une socialiste ont été élu.e.s à l'exécutif. Au législatif, le
PLR demeure le parti le mieux représenté malgré un score en recul. Suite au décès en
août du syndic de la ville Marco Borradori (lega), l'UDC Tiziano Galeazzi, premier des
viennent-ensuite de la liste de droite, a fait son entrée au Conseil de ville. 1

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Parteien

Jahresrückblick 2023: Parteien

Für die Parteien stand das Jahr 2023 überwiegend im Zeichen der National- und
Ständeratswahlen sowie der Gesamterneuerungswahlen des Bundesrats. Dies schlägt
sich auch in der Medienpräsenz der Parteien nieder, die sich dem Spitzenwert aus dem
letzten eidgenössischen Wahljahr 2019 annäherte und im Wahlmonat Oktober
kulminierte (vgl. Abbildungen 1 und 2 der APS-Zeitungsanalyse).

Die SVP lancierte ihren Wahlkampf mit einem neuen Parteiprogramm, das sich unter
anderem gegen «Gender-Terror und Woke-Wahnsinn» wandte. Im Wahlkampf rückte
die Partei mit der Asyl- und Migrationspolitik indessen zunehmend zwei ihrer
klassischen Kernthemen ins Zentrum. Nebst ihren inhaltlichen Forderungen bescherten
der SVP auch ein Wahlkampfsong und ein aufwändiger Wahlkampfanlass viel
Aufmerksamkeit. Bei den Nationalratswahlen erzielte die Partei schliesslich das
drittbeste Resultat ihrer Geschichte, im Ständerat musste sie hingegen Verluste
hinnehmen. Bei den Bundesratswahlen sprach sich die SVP für ein Festhalten an der
bisherigen Sitzverteilung aus, erhob jedoch – letztlich ohne Erfolg – mit einem
Zweierticket Anspruch auf die Nachfolge von Bundeskanzler Walter Thurnherr.
Auch in diesem Jahr zeigte sich die SVP aktiv bei der Nutzung der Volksrechte. So
lancierte sie ihre «Nachhaltigkeitsinitiative» und brachte – unter Rückgriff auf
unübliche Methoden – das Referendum gegen das Klimagesetz zustande, an der Urne
konnte sie das Gesetz aber nicht zu Fall bringen. Verschiedentlich wurde in den Medien
diskutiert, ob sich die SVP genügend gegen Rechtsextremismus abgrenze. Anlass dazu
boten unter anderem die in zwei Kantonen eingegangenen Listenverbindungen mit
Mass-voll und Verbindungen einzelner SVP-Exponentinnen und -Exponenten zur
Jungen Tat.

Die SP konnte sowohl bei den Nationalrats- als auch bei den Ständeratswahlen zulegen.
Eine Erklärung für den Wahlerfolg sah die Presse in der Themenlage, die der SP mit
Inflation, steigenden Mieten und Krankenkassenprämien in die Hände gespielt habe. Die
Partei hatte in ihrem Wahlkampf denn auch das Thema Kaufkraft an erste Stelle gesetzt.
Im Rampenlicht stand die SP im Zusammenhang mit den Bundesratswahlen, bei denen
sie den Sitz des zurücktretenden Alain Berset zu verteidigen hatte (vgl. Abbildung 1).
Letztlich wählte die Bundesversammlung mit Beat Jans unter einigen Nebengeräuschen
einen der beiden offiziellen SP-Kandidaten.
In der direktdemokratischen Arena musste die SP eine Niederlage hinnehmen, als die
von ihr bekämpfte OECD-Mindeststeuer an der Urne deutlich angenommen wurde.

BERICHT
DATUM: 31.12.2023
HANS-PETER SCHAUB

01.01.65 - 01.01.24 2ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Einen Erfolg konnte sie hingegen mit dem Zustandekommen ihrer Kita-Initiative
verbuchen. Bereits vor den Wahlen hatte die SP ihr Fraktionspräsidium neu zu
besetzen. Wie schon die Bundespartei wird nun auch die Fraktion von einem
geschlechtergemischten Co-Präsidium geführt.

Für die FDP verliefen die National- und Ständeratswahlen enttäuschend. Im Wahlkampf
hatten Diskussionen dazu, ob die grossflächigen Listenverbindungen mit der SVP für die
FDP strategisch sinnvoll seien oder gemässigte Wählende abschreckten, ihre
inhaltlichen Wahlkampfthemen teilweise in den Schatten gestellt. Die Vorwürfe, die FDP
verkomme zur Juniorpartnerin der SVP, verstärkten sich noch, als sich die Freisinnigen
vor den zweiten Ständeratswahlgängen in mehreren Kantonen zugunsten der SVP-
Kandidaturen zurückzogen. Die Verluste bei den Parlamentswahlen befeuerten die
Diskussion, ob die Doppelvertretung der FDP im Bundesrat noch gerechtfertigt sei; bei
den Bundesratswahlen gerieten die beiden FDP-Sitze trotz eines Angriffs der Grünen
aber nicht ernsthaft in Gefahr.

Die Mitte konnte bei den ersten nationalen Wahlen nach der Parteifusion den
kumulierten Wählendenanteil von CVP und BDP leicht übertreffen, überholte bei den
Nationalratssitzen die FDP und baute im Ständerat ihre Position als stärkste Partei aus.
Parteipräsident Gerhard Pfister liess darauf verlauten, er sehe die Mitte, die sich im
Wahlkampf als Anti-Polarisierungspartei profiliert hatte, künftig als Anführerin eines
dritten Pols mit eigenständiger Themensetzung. Vor den Bundesratswahlen entschied
sich die Mitte trotz ihres Wahlerfolgs dagegen, auf Kosten der FDP einen zweiten
Bundesratssitz zu beanspruchen, da eine Abwahl wiederkandidierender
Regierungsmitglieder vermieden werden solle. Bei einem FDP-Rücktritt werde eine
Mitte-Kandidatur aber Thema werden. Mit unvorteilhaften Schlagzeilen war die Mitte im
Frühling konfrontiert, als ehemalige Mitarbeitende der Partei Vorwürfe erhoben, im
Generalsekretariat werde gemobbt. 

Die Grünen konnten im Frühling ihr 40-jähriges Jubiläum begehen, hatten 2023
ansonsten aber nicht viel zu feiern. Bei den eidgenössischen Wahlen erlitten sie in
beiden Räten deutliche Einbussen. Die Parteispitze betonte zwar, man habe das nach
der «Klimawahl» 2019 zweitbeste Resultat der Parteigeschichte erzielt. Gleichwohl kam
Parteipräsident Balthasar Glättli zum Schluss, er wolle als «Gesicht des Misserfolgs»
sein Amt 2024 abgeben. Im Wahlkampf hatte eine millionenschwere Wahlkampfspende
einer Gönnerin für einige Schlagzeilen gesorgt. Inhaltlich setzten die Grünen vor allem
auf ihre Kernthemen Klima und Ökologie sowie Gleichstellung. Passend dazu
beschlossen sie im August die Lancierung einer neuen Volksinitiative zum Ausbau der
Solarenergie.
Ungeachtet ihrer geschwächten Position im Parlament wollten die Grünen im Dezember
erstmals in den Bundesrat einziehen und griffen mit Nationalrat Gerhard Andrey die
beiden Bundesratsmitglieder der FDP, nicht aber die SP-Sitze an. Nachdem Andrey bei
seiner gemeinhin erwarteten Nichtwahl wohl nur eine Minderheit der SP-Stimmen
erhalten hatte, konnte sich Glättli aber auch für künftige Angriffe auf SP-
Bundesratssitze erwärmen. Unerfreulich war für die Grünen sodann eine Serie von
Parteiaustritten von Kantonsparlamentarierinnen und -parlamentariern.

Nach Erfolgen bei mehreren kantonalen Parlamentswahlen brachten die
Nationalratswahlen für die GLP einen herben Dämpfer. Ihre Nationalratsfraktion
schrumpfte – teilweise wegen Proporzpech – um mehr als einen Drittel, worüber der
geglückte Wiedereinzug in den Ständerat nicht hinwegtrösten konnte. Ihre zuvor
gehegten Bundesratsambitionen begruben die Grünliberalen nach dem deutlichen
Verpassen ihrer Wahlziele, mit Viktor Rossi konnten sie aber immerhin den Kampf ums
Bundeskanzleramt für sich entscheiden. Als neue Fraktionspräsidentin bestimmte die
GLP im Dezember Corina Gredig (glp, ZH). 
Nach den Wahlen gab die künftige Ausrichtung der Partei Stoff für Spekulationen:
Während Parteipräsident Jürg Grossen in Interviews gewisse Avancen nach Rechts zu
machen schien, schloss sich die einzige GLP-Ständerätin der Ratsgruppe der Grünen
an, der grösste Spender der Partei wiederum regte öffentlich eine Fusion mit der Mitte
an.

Für die kleineren Parteien hielt das Jahr 2023 Unterschiedliches bereit. Dies gilt etwa
für die EVP, die in Basel-Landschaft erstmals überhaupt den Sprung in eine
Kantonsregierung schaffte, bei den eidgenössischen Wahlen aber den Nationalratssitz
ihrer Parteipräsidentin einbüsste. Das Mouvement Citoyens Genevois wiederum verlor
seinen Regierungssitz in Genf, konnte aber den Einzug in National- und Ständerat
feiern. Nicht mehr im Bundesparlament vertreten sind die PdA und Ensemble à
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Gauche.

Erstmals kamen bei den eidgenössischen Wahlen die neuen Transparenzregeln des
Bundes für die Politikfinanzierung zur Anwendung. Auswertungen der Daten in den
Medien zeigten zwar, dass solche Analysen aus verschiedenen Gründen mit
nennenswerten Unschärfen verbunden bleiben. Der Hauptbefund aber, dass FDP und
SVP mit deutlichem Abstand vor SP und Mitte sowie Grünen und GLP über die grössten
Wahlkampfbudgets verfügten, schien unbestritten. 2

Parteiensystem

Zweieinhalb Jahre nach den eidgenössischen Wahlen 2019 hatten insgesamt sechzehn
Kantone ihre Parlamente und Regierungen neu bestellt, im März 2022 waren auch die
grossen Kantone Bern und Waadt dazugekommen. In der Presse wurde dies zum Anlass
genommen, um eine Zwischenbilanz über die seit 2019 in den Kantonen eingefahrenen
Gewinne und Verluste der einzelnen Parteien zu ziehen und daraus eine Formkurve
der Parteien abzuleiten sowie ihre Aussichten für die eidgenössischen Wahlen 2023 zu
diskutieren.
Als Haupttrend machten die Medien die Fortsetzung der «grünen Welle» aus: Diese sei
nach den nationalen Wahlen 2019 auch durch praktisch alle Kantone gerollt, indem die
Grünliberalen und die Grünen fast überall Zugewinne erzielten, vielerorts auch in einem
für Schweizer Verhältnisse recht beträchtlichen Ausmass. Ihre Erfolge führten die
Medien vor allem auf ihre Kernthemen Klima und Ökologie zurück, bei der GLP zudem
auf die konsequent europafreundliche Linie der Partei. Insgesamt kamen die Grünen
damit Ende März 2022 auf 264 Sitze in den kantonalen Parlamenten (+48 Sitze und
+2,7% Wählendenanteil seit 2019), die GLP auf 144 (+46 und +2,9%). Mit der FDP (neu
526 Sitze, –28 und –1,1%), der SVP (522, –22 und –1,1%), der Mitte (447, –20 und –1.1%)
und der SP (432, –45 und –2,4%) hatten demgegenüber die vier Bundesratsparteien
allesamt verloren, am stärksten die SP.
Obwohl also der Aufwärtstrend der Grünen anhielt, wies er nicht mehr dasselbe
Ausmass auf wie bei den nationalen Wahlen und den ersten darauffolgenden
kantonalen Urnengängen. In der Konsequenz bedeutete dies erstens, dass nunmehr die
GLP vor den Grünen die am stärksten zulegende Partei war, und zweitens, dass das linke
Lager insgesamt nun nicht mehr wie seit 2019 wuchs, sondern schrumpfte: Die
Zugewinne der Grünen reichten zuletzt nicht mehr aus, um die Verluste der SP zu
(über)kompensieren.
Mit Bezug auf die SP stellten die NZZ und der Tages-Anzeiger fest, dass sich die
Wahlresultate nochmals verschlechtert hatten, seitdem Cédric Wermuth (sp, AG) und
Mattea Meyer (sp, ZH) im Oktober 2020 das Co-Präsidium übernommen hatten. Die SP
habe seither weder die sozial- und wirtschaftspolitische Krisenlage im Zuge der Covid-
19-Pandemie noch Abstimmungssiege etwa im von ihr angeführten Referendum gegen
die Stempelsteuer-Abschaffung in Wahlerfolge ummünzen können. Im Tages-Anzeiger
wurden zwei mögliche Erklärungen für das Formtief der SP genannt: die parteiinternen
Konflikte in der Europapolitik und eine «ideologische Verengung», durch die der
sozialliberale Parteiflügel nur noch wenig wahrgenommen werde und die
entsprechenden Wählendengruppen nicht mehr abgeholt werden könnten.
Die Mitte wiederum schien an den Wahlurnen nicht nennenswert vom neuen
Parteinamen und der Fusion zwischen CVP und BDP profitieren zu können, sondern
befand sich in einem unverminderten Abwärtstrend – zuletzt auch in der einstigen
BDP-Hochburg Bern.
Was die Rückschlüsse auf die nationalen Wahlen 2023 betrifft, relativierten sowohl die
AZ als auch die NZZ: Die Ergebnisse der kantonalen Wahlen liessen sich nicht einfach
auf die nationale Ebene übertragen. So seien die FDP und die Mitte in den Kantonen
traditionell stärker, während die Parteien an den politischen Polen bei nationalen
Wahlen besser mobilisieren könnten. Ohnehin könne sich die Grosswetterlage bis im
Oktober 2023 noch ändern, etwa als Folge des russischen Angriffskriegs gegen die
Ukraine; je nach dessen weiterem Verlauf könnte beispielsweise die SVP mit ihren
Kernthemen Flüchtlingspolitik, Neutralität und Europa wieder auf mehr Resonanz
stossen.

Sehr unterschiedliche Interpretationen lieferten die Medien zur elektoralen
Entwicklung der politischen Lager: Die WOZ fand, es sei weiterhin ein «Linksrutsch»
festzustellen, weil das rot-grüne Lager seit 2019 immer noch im Plus liege. Die Aargauer
Zeitung betonte dagegen, dass es zwischen dem linken, dem rechten und dem
Zentrums-Lager über alle Kantone hinweg insgesamt nur geringe Verschiebungen gebe;
die wesentlichen Umwälzungen spielten sich vielmehr innerhalb der «Blöcke» ab (im
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Zentrum eine Stärkung der GLP und eine Schwächung der Mitte, im linken Lager eine
Stärkung der Grünen und eine Schwächung der SP). Die NZZ und der im Tages-Anzeiger
zitierte Politologe Claude Longchamp wiederum stellten in den Vordergrund, dass das
rot-grüne Lager zuletzt und das nationalkonservative Lager mit der SVP schon seit
Längerem gewisse Verluste verbucht hätten, während das politische Zentrum dank der
GLP unter dem Strich zulege. Damit sahen sie einen lang anhaltenden Trend in der
Schweizer Politik – das Wachstum der beiden politischen Pole auf Kosten des Zentrums
– vorerst gebrochen. 3

1) Récapitulatif élections cantonales et communales 2021
2) APS-Zeitungsanalyse 2023 – Parteien
3) Tages-Anzeiger online, 28.3.22; LT, 24.1.22; NZZ, 14.3.22; NZZ, TA, 29.3.22; AZ, NZZ, 30.3.22; WOZ, 7.4.22
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